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CONSTRUIRE UN ENSEMBLE COHÉRENT
Comment divers projets faisant intervenir des enfants, des con-

seillers, des vaches et des conférences peuvent-ils être liés pour

créer une dynamique propre à préserver le bassin de Georgia?

e premier rapport d’étape du plan d’action du
bassin de Georgia (PABG) sur cinq ans répond à
cette question. Le PABG permet de fusionner les

efforts des nombreuses personnes qui se sont
engagées à conserver et à préserver le bassin de
Georgia. Le partenariat du PABG soutient des projets
allant de sorties avec des enfants dans des terres
humides locales à l’organisation de conférences inter-
nationales permettant de rassembler des experts de
l’environnement, des chercheurs, des planificateurs et
des politiciens. 

Le PABG permet de combler les lacunes qui existent
entre la science et les politiques et entre les politiques
et les pratiques. Nous travaillons à plusieurs niveaux
pour affronter les problèmes environnementaux spéci-

fiques du bassin et améliorer la façon dont nous utilisons les terres, l’air et l’eau.

Le PABG soutient présentement 77 projets. Certains d’entre eux consistent à donner accès à
des outils d’intendance. D’autres initiatives sont axées
sur le partage des connaissances scientifiques portant
sur les écosystèmes complexes présents dans le
bassin, sur le bien-fondé des décisions prises lors des
réunions publiques, dans les fermes, sur le marché et
dans les salles de réunion. Le PABG dissémine les
informations scientifiques par l’intermédiaire de forums
communautaires, de l’Internet, des pratiques exem-
plaires et des activités de sensibilisation dans les
écoles de tous types.

Les 19 projets présentés dans les pages qui suivent
sont des exemples d’actions mises en ouvre par le
partenariat du PABG pour assurer la santé, la produc-
tivité et la durabilité des écosystèmes et des commu-
nautés du bassin de Georgia.
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MMeessssaaggee  dduu  CCoommiittéé  ddiirreecctteeuurr  dduu  ppllaann
dd’’aaccttiioonn  dduu  bbaassssiinn  ddee  GGeeoorrggiiaa

Nous avons le plaisir de présenter les points saillants de la seconde
année du plan d’action du bassin de Georgia (PABG). Les descriptions
des projets données dans les pages qui suivent détaillent les collabora-
tions mises en place entre les gouvernements, les entreprises, le milieu
académique, les Premières nations des Salish du littoral, l’industrie et
les organismes de conservation. Tous ces projets, petits ou grands, sont
axés sur la durabilité du bassin de Georgia.

Tandis que le PABG voit arriver de nouveaux partenaires, nous
devenons plus aptes à collaborer et à élaborer des plans d’action à long
terme qui permettront d’équilibrer les besoins de notre environnement,
la santé de nos communautés, la solidité de notre économie et le bien-
être des individus. Grâce à des ateliers, des réunions, des séances de
consultation, des activités de planification et la mise en œuvre de pro-
jets, nous continuons à explorer ensemble quelles sont les approches
les plus durables pour l’avenir du bassin de Georgia. 

Un des thèmes communs qui revient dans toutes ces pages est le
partage. Nous partageons les données, les connaissances, les outils et
les meilleures pratiques. Nous partageons nos connaissances concer-
nant l’écosystème du bassin lors des conférences de recherche, des
sorties scolaires sur le terrain, des ateliers et des visites sur le terrain
ainsi que par l’intermédiaire des trousses d’outils et de l’Internet. Les
connaissances scientifiques permettent de fonder les activités d’inten-
dance et de guider l’élaboration des politiques destinées à protéger les
humaines et les écosystèmes. 

Dans le bassin de Georgia, la science occidentale peut bénéficier
des leçons offertes par les aînés des Salish du littoral, gardiens de l’ex-
périence de centaines de générations en matière de gestion des
écosystèmes et des ressources. Cette année, nous avons le plaisir d’an-
noncer que lors du forum des Salish du littoral, nous sommes parvenus
à faire participer des acteurs cruciaux et nous avons renforcé notre
partenariat lorsque quatre représentants des Premières nations Salish
du littoral ont accepté de siéger au Comité directeur du PABG. 

Les eaux, l’air et les espèces ne reconnaissant aucune frontière,
nous attendons avec impatience la publication dans le courant de cette
année des nouveaux indicateurs transfrontaliers. L’existence de normes
environnementales partagées avec nos partenaires de Puget Sound
dans l’État de Washington nous permettra de mesurer et de gérer les
pressions environnementales que nos populations en continuelle crois-
sance exercent sur l’air, les terres, l’eau et la faune du bassin. 

Pour de plus amples informations sur le plan d’action du bassin de
Georgia, veuillez visiter notre site Web à www.pyr.ec.gc.ca/georgiabasin. 

Don Fast
Directeur général régional
Environnement Canada 

Chris Trumpy
Sous-ministre
Ministre de l’Environnement
de la C.-B.

Jim Barlow
Directeur d’unité de gestion
Littoral de la C.-B.
Parcs Canada

Paul Sprout
Directeur général régional
Pêches et Océans Canada 

LLee  ppllaann  dd’’aaccttiioonn  dduu  bbaassssiinn  ddee  GGeeoorrggiiaa

est une initiative faisant intervenir

plusieurs partenaires et visant à

améliorer la durabilité dans le

bassin de Georgia. 

Les partenaires sont les suivants

Environnement Canada, 

Pêches et Océans Canada,

Parcs Canada, 

Ministère de l’Environnement de la C.-B. 

et Premières nations des 

Salish du littoral.

Ce rapport est disponible en ligne à:

www.pyr.ec.gc.ca/georgiabasin

Plan d’action du bassin de Georgia 

401, rue Burrard, bureau 201 

Vancouver (Colombie-Britannique)

V6C 3S5 

Tél.: 604-664-9100

Courriel: georgiabasin@ec.gc.ca 

Also available in English

Écrit et conçu par Geoff Gilliard

Ce rapport a été imprimé en 
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sur le papier 100% recyclé.
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Réseau cartographique communautaire

PPaarrtteennaaiirreess  ::  LLeess  ggoouuvveerrnneemmeennttss  ffééddéérraall,,  pprroovviinn--
cciiaall,,  rrééggiioonnaall  eett  llooccaauuxx,,  llaa  RReeaall  EEssttaattee  FFoouunnddaattiioonn
ooff  BBCC,,  ddeess  oorrggaanniissmmeess  ddee  pprrootteeccttiioonn  ddee  ll’’eennvviirroonn--
nneemmeenntt,,  lleess  PPrreemmiièèrreess  nnaattiioonnss  ddeess  SSaalliisshh  dduu  lliitt--
ttoorraall  eett  ddeess  rreepprréésseennttaannttss  ddeess  iinnssttiittuuttiioonnss
aaccaaddéémmiiqquueess  ddee  llaa  CCoolloommbbiiee--BBrriittaannnniiqquuee  

Le Réseau cartographique communautaire (RCC)
est un système de gestion de connaissances en
ligne qui permet aux utilisateurs de créer des
cartes imprimables de haute qualité après y avoir
ajouté les informations de leur choix concernant
l’environnement dans leur communauté. Le site
Web du RCC a été entre autre conçu pour aider
les gouvernements, les Premières nations, les plan-
ificateurs de l’utilisation des terres, les
développeurs, les entrepreneurs et les organismes
de protection de l’environnement à planifier des
communautés durables et à restaurer les habitats
dégradés de la faune aquatique et terrestre. 

« Le RCC a participé à des réunions commu-
nautaires à Hatzic et dans la vallée de la Chilliwack
pour présenter le site Web aux groupes locaux,
explique Graham Daneluz, planificateur au sein du
District régional de la vallée du Fraser. Ils ont relevé
les observations faites par les membres des com-
munautés et les ont téléchargées sur le site Web. »

Le RCC contient 45 atlas rassemblant des
données pour plus de 50 bassins hydrographiques
du bassin de Georgia et quelques bassins hydro-
graphiques de l’Okanagan, du littoral de la
Colombie-Britannique et de l’État de Washington. 

« La force principale des atlas tient des com-
pétences des personnes qui agissent en arrière-
plan, précise Brad Mason, de Pêches et Océans
Canada. Les organismes gouvernementaux n’ont

pas enregistré les données critiques qui ne peu-
vent être recueillies que par du personnel sur le
terrain, site par site, à l’aide de GPS. Nous avons
rassemblé toutes les données gouvernementales
et nous les avons rendues facilement accessibles
pour que les communautés puissent y superposer
leurs données. »

Les atlas contiennent des cartes au 1:5 000
sur lesquelles figurent les routes, les sentiers, les
pistes cyclables, la limite des propriétés, les dif-
férentes utilisations des terres, les services munic-
ipaux, les différentes classes géologiques et
pédologiques, les zones bioclimatiques, les habi-
tats de la faune aquatique et terrestre, les cours
d’eau, les contraintes imposées à l’habitat du pois-
son, les habitats fragiles, les espèces rares, les
parcs, les zones protégées, les zones de loisir, la
limite des bassins hydrographiques, les résultats
des relevés portant sur les plantes, les oiseaux, les
mammifères, les batraciens et les insectes, des
données historiques, des cartes et des photogra-
phies aériennes. 

« Autant que je sache, le RCC est le seul
organisme qui ait adopté une approche holistique
pour la cartographie du paysage à différentes
échelles et qui ait pu intégrer toute la complexité et
toutes les informations pertinentes, explique Rob
Knight, biologiste des écosystèmes au sein de l’an-
cien ministère de la Protection des eaux, des terres
et de l’air de la Colombie-Britannique, aujourd’hui
rebaptisé ministère de l’Environnement de la
Colombie-Britannique. Le patrimoine naturel ne se
résume pas aux terres, c’est aussi tout ce que nous
savons sur ces terres. Ne pas partager largement
et gratuitement ces données constituerait en soi
une tragédie pour ce patrimoine. »

Site Web du RCC : www.cmnbc.ca (en
anglais seulement)

Site Web du Réseau cartographique communautaire
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Atlas des ports

PPaarrtteennaaiirreess  ::  LLee  ggoouuvveerrnneemmeenntt  ffééddéérraall,,  llee  DDiissttrriicctt
rrééggiioonnaall  ddee  llaa  ccaappiittaallee

L’atlas des ports est un outil en ligne de cartogra-
phie et d’information sur les eaux et les bassins
hydrographiques des ports de Victoria et
d’Esquimalt, de l’inlet Portage, de Gorge
Waterway et du lac Esquimalt Lagoon. L’atlas,
conçu pour aider aux prises de décisions concer-
nant l’environnement, contient un inventaire des
caractéristiques biologiques et physiques des
voies navigables enregistrées lors des relevés à
l’aide de caméras vidéo sous-marines ou à bord de
bateaux. 

Les utilisateurs de l’atlas peuvent accéder à
plus de 70 couches d’informations, portant notam-
ment sur les habitats riverains fragiles, les huîtres
indigènes et la faune maritime, les zoostères
marines et les algues brunes, l’utilisation des terres
et les bassins hydrographiques. Ils peuvent situer
et décrire des entités environnementales ou des
éléments relatifs à l’utilisation des terres en super-
posant les limites des propriétés, le réseau routier
et les voies navigables.

« Je pense qu’il serait bien difficile de trouver

aujourd’hui un équivalent n’importe où sur la
planète », précise Jody Watson, coordinatrice des
ports et des bassins hydrographiques pour le
District régional de la capitale. 

Le personnel du District régional de la capi-
tale forme maintenant le public et le gouvernement
à l’accès de la base de données et au télécharge-
ment de cartes imprimables qui peuvent illustrer
n’importe quelles entités naturelles, environnemen-
tales ou artificielles des ports de la région de
Victoria. 

« Nous voulons rassembler toutes ces infor-
mations environnementales et les rendre accessi-
bles aux preneurs de décision ainsi qu’au reste de
la communauté, explique Watson. Il existe une
vaste gamme d’utilisateurs potentiels parmi le per-
sonnel municipal, les planificateurs, les respons-
ables des ports, les ingénieurs et les développeurs
ainsi que les personnes intéressées par l’inten-
dance des rivages. Un grand nombre d’organismes
communautaires ont recours à ce site pour obtenir
des cartes qu’ils utilisent pour des activités de
planification ou dans des dossiers de demande de
subventions. »

Site Web de l’atlas des ports : www.harbour-
satlas.ca

Site Web de l'atlas des ports
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Nettoyage de la baie Rock

PPaarrtteennaaiirreess  ::  LLeess  ggoouuvveerrnneemmeennttss  ffééddéérraall  eett  pprroovviinn--
cciiaall,,  llee  DDiissttrriicctt  rrééggiioonnaall  ddee  llaa  ccaappiittaallee,,  llaa  VViillllee  ddee
VViiccttoorriiaa,,  llaa  BBuurrnnssiiddee  GGoorrggee  CCoommmmuunniittyy
AAssssoocciiaattiioonn,,  llaa  VVeeiinnss  ooff  LLiiffee  WWaatteerrsshheedd  SSoocciieettyy,,  llaa
VViiccttoorriiaa  FFoouunnddaattiioonn  eett  llee  VViiccttoorriiaa  TTiimmeess--CCoolloonniisstt

Le programme de prévention de la pollution indus-
trielle et le programme d’engagement des rési-
dents pour la protection de leur bassin hydro-
graphique contribuent à réduire le nombre de
sources de pollution diffuses affectant les eaux de
ruissellement qui se déversent dans la baie Rock,
l’un des secteurs les plus pollués du port intérieur
de Victoria. 

« Nous collaborons avec l’industrie pour
réduire le degré de contamination et rétablir la
faune dans cette voie navigable urbaine », explique
Jason Lasuik, coordinateur environnemental com-
munautaire au sein de la Burnside Gorge
Community Association (BGCA). 

Plus de 200 manuels décrivant les pratiques
exemplaires de gestion ont été distribués aux
industriels de l’automobile qui représentent 36 %
de l’activité industrielle dans le secteur. De nom-
breux contaminants déversés dans la baie Rock
proviennent de l’industrie automobile qui reste
localement la plus sérieuse des menaces pour les
eaux de ruissellement. La BGCA sensibilise les
propriétaires d’entreprises et effectue des visites
sur les sites pour inspecter et examiner les pra-
tiques actuellement adoptées par les entreprises

et, éventuellement, suggérer des améliorations.
« Nous recevons un très bon accueil de la

communauté des industriels, assure Lasuik. Ils
sont habituellement surpris d’entendre que le
bassin hydrographique couvre 434 hectares, soit
un quart de la surface occupée par la ville de
Victoria. » 

On compte plus de 300 foyers qui ont suivi le
programme d’engagement des résidents pour la
protection de leur bassin hydrographique
(Residential Watershed Pledge Program). Lorsque
les gens s’engagent dans ce programme, ils peu-
vent choisir de recevoir une visite gratuite d’un
représentant de la BGCA qui suggérera comment
ils peuvent prendre des mesures concrètes qui
contribueront à l’amélioration de la qualité de l’eau
dans la baie et dans le port en modifiant ou en
adaptant certaines de leurs activités quotidiennes. 

« Une fois que les gens comprennent com-
ment ils impactent sur l’environnement – comment
ils influent sur les processus qui interviennent dans
les voies navigables qui les entourent – ils sont
habituellement prêts à faire quelques changements
», continue Lasuik.

La BGCA sensibilise également les élèves
des écoles élémentaires et secondaires situées
dans le bassin hydrographique de la baie Rock.
Les étudiants plus âgés sont quant à eux formés à
la sensibilisation de leurs cadets. 

Pour télécharger des formulaires d’engage-
ment ou pour de plus amples informations, consul-
tez www.restorerockbay.com
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Des enfants collent des décalcomanies sur les locaux des entreprises qui
ont adopté les meilleures pratiques de gestion.
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Du bol au bassin

PPaarrtteennaaiirreess  ::  EEnnvviirroonnnneemmeenntt  CCaannaaddaa,,  llee  DDiissttrriicctt  rrééggiioonnaall  ddee  VVaannccoouuvveerr,,  llee
DDiissttrriicctt  rrééggiioonnaall  ddee  llaa  ccaappiittaallee,,  ll’’UUnniivveerrssiittyy  ooff  VViiccttoorriiaa,,  ll’’UUnniivveerrssiittyy  ooff
WWeesstteerrnn  WWaasshhiinnggttoonn  eett  llaa  NNaattuurraall  SScciieennccee  aanndd  EEnnggiinneeeerriinngg  RReesseeaarrcchh
CCoommmmiissssiioonn

Les médicaments et les produits chimiques contenus dans les produits
d’hygiène personnelle affectent la qualité de l’eau et la faune marine. 

« Les eaux usées municipales contiennent des résidus de pilules
anticonceptionnelles, d’antibiotiques et d’autres produits pharmaceu-
tiques, explique Graham van Aggelen, chef du département de
Toxicologie environnementale au Centre des sciences environnementales
du Pacifique d’Environnement Canada. Lorsque ces produits entrent
dans le réseau des égouts, ils ne sont pas bien différents de ce qu’ils
étaient avant leur utilisation. La plupart sont encore très actifs. »

Les stations d’épuration sont conçues pour traiter les déchets
humains, pas les médicaments ni les parfums utilisés dans les shampo-
ings, les déodorants, les savons, etc. 

« Des études ont montré qu’un grand nombre de produits pharma-
ceutiques et de produits d’hygiène personnelle contiennent des dérégu-
lateurs endocriniens », ajoute van Aggelen. 

Le système endocrinien a pour fonction d’envoyer des messages
préprogrammés aux systèmes fonctionnels clés tels que le système
nerveux central, le système responsable de la croissance, le système lié
au développement sexuel, le système nerveux réflexe d’attaque ou de
fuite et le système métamorphique qui permet à certains poissons de
passer de l’eau douce à l’eau de mer. Les dérégulateurs endocriniens
affectent ces processus de transmission de signaux. 

Des chercheurs ont montré dans le cas du saumon que ces contam-
inants étaient capables de féminiser les spécimens mâles. Les pilules
anticonceptionnelles et certains produits pharmaceutiques perturbent
suffisamment le système endocrinien pour lui faire produire des signaux
commandant l’apparition de caractéristiques femelles. La liste des pro-
duits disponibles sur le marché et suspectés d’avoir des effets de
dérégulation endocrinienne augmente d’environ 100 produits chaque
jour.

Un des secteurs étudiés se trouve dans le lit du Fraser, où la station
d’épuration de l’île Annacis rejette ses effluents. Annacis est l’une des
stations d’épuration les plus modernes de la Colombie-Britannique et s’il
apparaît que les effluents ont un effet sur les poissons en aval de cette
station, il est probable que les autres stations présenteront des prob-
lèmes similaires.
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Maple Ridge : première communauté
conçue par Smart Growth on the Ground 

PPaarrtteennaaiirreess  ::  LLee  PPAABBGG,,  llaa  VViillllee  ddee  MMaappllee  RRiiddggee,,
SSmmaarrtt  GGrroowwtthh  BBCC,,  llee  PPrrooggrraammmmee  ddeess  ccoommmmuunnaauuttééss
dduurraabblleess  ddee  UUBBCC  eett  llee  RReeaall  EEssttaattee  IInnssttiittuuttee  ooff  BBCC

Maple Ridge revitalise son centre-ville en combinant
les principes adoptés pour le programme Smart
Growth aux objectifs du plan communautaire officiel
de la Ville, soit de construire les bases pour le re-
développement du secteur historique. Maple Ridge
est la ville choisie pour le premier projet de l’initiative
Smart Growth on the Ground (SGOG), un parte-
nariat entre le Programme des communautés
durables de UBC, Smart Growth BC et le Real
Estate Institute of BC. 

« Il est important d’établir des partenariats
pour ce genre de projets, explique le maire de
Maple Ridge, Kathy Morse. Nous pouvons tirer prof-
it de l’expertise de Smart Growth BC. Par ailleurs,
nous désirons fortement essayer de planifier au
mieux et de gérer la croissance. » 

Le développement résidentiel a justifié quasi-
ment à lui tout seul que 43,5 hectares soient retirés
de la réserve des terres agricoles de Maple Ridge
entre 2000 et 2003.

Un grand nombre de communautés dans le
bassin de Georgia doivent faire face à des pres-
sions démographiques similaires. Environnement
Canada, par l’intermédiaire du Plan d’actions pour le
bassin de Georgia (PABG), soutient les initiatives

telles que SGOG qui visent à résoudre les prob-
lèmes environnementaux de manière à préserver
des communautés et des écosystèmes sains, pro-
ductifs et durables.

« Le PABG est motivé par le besoin de remédi-
er aux pressions résultant de la croissance, explique
Zita Botelho, coordinatrice du programme du
PABG. La pression démographique est une des
principales composantes de cette croissance, avec
le développement – et, au final, l’utilisation des ter-
res – qui a un impact sur la qualité de l’air et de
l’eau, l’habitat et la faune ainsi que la durabilité
générale des communautés.

SGOG a tenu au début de l’année 2004 qua-
tre ateliers au cours desquels les citoyens ont pu
rédiger une liste d’instructions pour la conception
d’une charrette mise en œuvre en juin 2004. Une
charrette est une sorte d’atelier de planification
auquel participent les membres de la communauté,
des concepteurs, des planificateurs et d’autres
experts. »

« Au sein d’une communauté, le mot “ densité
” a habituellement une connotation négative, pré-
cise Jodie Siu, de Smart Growth BC, mais ça n’a
pas l’air d’être le cas pour la grande majorité des
personnes qui se rendent aux ateliers. Elles com-
prennent qu’une augmentation de la densité permet
de créer des centres-villes animés et de soutenir les
commerçants locaux. » 

Le plan est disponible dans son entier à :
www.sgog.bc.ca/content.asp?contentID=125
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La conservation en action : une
trousse d’outil pour la protection des
rivages

PPaarrtteennaaiirreess  ::  LLee  PPAABBGG,,  llaa  RReeaall  EEssttaattee  FFoouunnddaattiioonn
ooff  BBCC,,  llaa  VVaannccoouuvveerr  FFoouunnddaattiioonn  eett  ddeess  ggrroouuppeess  ddee
ccoonnsseerrvvaattiioonn  aauu  nniivveeaauu  ccoommmmuunnaauuttaaiirree..  
Les responsables de Living By Water ont préparé
une trousse d’outils destinés à aider les gouverne-
ments locaux à travailler avec les résidents riverains
dans le but de protéger les zones ripariennes le long
des rivières, des lacs et de l’océan. Living By Water
(LBW) est un partenariat dirigé par la BC
Federation of Naturalists. Le projet de délimitation
de la portée et le programme pilote visant à publier
le CD contenant la trousse d’outils pour l’inten-
dance des rivages ont été financés par le PABG. 

« Nous avons rassemblé des études de cas et
des outils pour aider les gouvernements locaux,
explique Sarah Kipp of LBW. Cela comprend des
activités de communication et de sensibilisation, ce
que nous appelons le marketing des mesures de
conservation, une approche visant à encourager les
gens à changer leurs comportements. Si un planifi-
cateur fait une visite de site et désire agir pour
préserver les zones ripariennes, la trousse d’outils
lui offre des outils qui lui permettront de dialoguer
avec les résidents et de les motiver à protéger les
zones ripariennes en question ou à gérer les eaux
d’écoulement différemment. » 

Les valeurs économiques, sociales et
écologiques des berges peuvent être sub-
stantielles. D’un point de vue légal, elles font partie
des zones les plus complexes du paysage. La
trousse d’outils comprend des exemples de cas
juridiques ainsi que des photos illustrant les effets
de l’érosion et les moyens d’ingénierie légère qui

permettent d’y remédier. Elle comprend également
des présentations Powerpoint et l’accès à des
ressources telles que le livre On the Living Edge. Un
autre chapitre traite des restrictions concernant le
nautisme pour les gens qui désirent faire évoluer la
manière dont sont utilisés les bateaux sur les lacs.
La diligence raisonnable dans le domaine
archéologique, pour aider les planificateurs à recon-
naître les sites précieux pour le patrimoine, est un
autre aspect important de la trousse d’outils; un
grand nombre de nos sites culturels sont en effet
situés sur des rivages. 

La prochaine étape du projet consistera à dis-
tribuer les CD. LBW prévoit créer une version DVD
de cette trousse d’outils, avec des séquences
vidéo. 

« C’est quelque chose qui va rester en
développement continu, précise Kipp. De nouvelles
connaissances continueront à être incorporées. Les
planificateurs nous ont fait savoir qu’ils appréciaient
cet outil qui facilite selon eux leur travail parce qu’ils
sont souvent surchargés. » 

Des copies de la trousse d’outils pour l’inten-
dance des rivages peuvent être obtenues sur simple
demande à shorelines@jetstream.net
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Commentaires du public concernant
une aire marine nationale de conserva-
tion

PPaarrtteennaaiirreess  ::  LLeess  GGoouuvveerrnneemmeennttss  ffééddéérraall  eett  pprroovviinn--
cciiaall,,  lleess  PPrreemmiièèrreess  nnaattiioonnss  ddeess  SSaalliisshh  dduu  lliittttoorraall,,
ll’’IIssllaannddss  TTrruusstt,,  llee  DDiissttrriicctt  rrééggiioonnaall  ddee  llaa  ccaappiittaallee,,  ddeess
ppêêcchheeuurrss  ccoommmmeerrcciiaauuxx  eett  ddeess  oorrggaanniissmmeess  ddee
ttoouurriissmmee

Une étude faisabilité a été effectuée pour détermin-
er l’opportunité d’établir une nouvelle aire marine
nationale de conservation (AMNC) dans le Sud du
détroit de Georgia. Les AMNC ont pour objet de
préserver des zones marines représentatives et des
espèces rares ou en voie de disparition tout en per-
mettant au public de les fréquenter de manière
raisonnée et durable du point de vue écologique. La
zone étudiée couvre approximativement 900 km2
d’océan autour des Îles-Gulf du Sud. Une vaste
gamme d’espèces marines prospèrent dans les
récifs rocheux, les riches peuplements d’algues
brunes, les baies protégées, les estuaires et les pas-
sages balayés par de forts courants au sein de cet
écosystème. 

Une étude de faisabilité permet de définir et de
développer une vision partagée pour la conserva-
tion et la gestion du secteur concerné. L’équipe
chargée de l’étude rassemble des informations sur
la qualité de l’eau, la protection des habitats marins,
la restauration et la maintenance de la biodiversité
marine ainsi que les utilisations durables d’un point
de vue écologique.

« En plus d’assurer la conservation à long
terme de cet écosystème marin, nous désirons per-
mettre la continuation d’une pêche durable et l’étab-
lissement d’un solide secteur du tourisme et des
loisirs dans la région ainsi qu’encourager d’autres
formes d’activités et de commerce, explique Bill
Henwood, directeur de projet pour cette étude. Une
AMNC peut imposer un certain nombre de règles
qui n’existent présentement pas dans le secteur.
L’exploitation des grands fonds marins serait par
exemple interdite, tout comme l’exploration

pétrolière et gazière ou tout autre développement. » 
L’évaluation du soutien accordé par le public

est l’un des objectifs clés de l’étude de faisabilité.
Parcs Canada organise des séances d’information,
des journées portes ouvertes, des réunions
publiques et des ateliers pour écouter les commu-
nautés et tous les niveaux de gouvernement. En jan-
vier 2005, avec le soutien de l’Initiative de la mer
des Salish du littoral, Parcs Canada et les chefs des
Salish du littoral ont commencé à discuter des
valeurs et des processus pour l’étude de faisabilité
de l’AMNC.

« Nous avons jusqu’à maintenant reçu un
fort soutien pour le concept de l’AMNC et l’étude de
faisabilité et nos plans font l’objet de beaucoup d’in-
térêt, déclare Henwood. Dans certains milieux, nous
enregistrons un soutien prudent et nous nous y
attendions. Les gens attendent toujours de savoir
quelles seraient toutes les incidences de la mise en
place d’une AMNC sur le nautisme et la pêche, y
compris la pêche commerciale. »

L’étude devrait être terminée en 2007. 
Pour de plus amples informations sur l’étude de

faisabilité, veuillez consulter :
www.pc.gc.ca/progs/amnc-nmca/cnamnc-cnnm-
ca/dgs-ssg/index_f.asp#4                  

L’aire marine nationale de conservation proposée



11

Réserve de parc national des Îles-Gulf

PPaarrtteennaaiirreess  ::  PPaarrccss  CCaannaaddaa,,  ll’’IIssllaannddss  TTrruusstt
eett  llee  DDiissttrriicctt  rrééggiioonnaall  ddee  llaa  ccaappiittaallee

En avril 2004, la Province a cédé à Parcs
Canada approximativement 90 parcelles
qui avaient été acquises conjointement par
l’intermédiaire de l’Héritage patrimonial
marin du Pacifique. Les parcelles, réparties
sur 15 îles et un grand nombre d’îlots dans
la partie Sud des Îles-Gulf, ont ainsi été
intégrées à la réserve du parc national des
Îles-Gulf.

Les acquisitions foncières entre 2004
et 2005, qui totalisaient 180,9 hectares,
ont permis d’inclure des lacs, des étangs,
des terres humides, des boisés de chênes
de Garry, des forêts de douglas taxifoliés et
un bassin hydrographique pour l’une des
rivières à saumon les plus productives dans
cette région. Sur l’île Saturna, les acquisitions ont
découlé du don d’une parcelle, de l’achat d’une
autre et de l’échange/don d’une terre; deux pro-
priétés ont été achetées sur l’île South Pender et
une parcelle a été cédée sur l’île North Pender.

Début 2004, la planification de la gestion de la
réserve de parc national des Îles-Gulf a débuté par
le lancement d’un processus de participation et de
consultation du public sur l’élaboration de directives
provisoires de gestion. Ce processus a permis de
tenir 11 séances d’information, de publier une let-
tre de nouvelles dans laquelle étaient résumées env-
iron 30 questions critiques et les mesures de ges-
tion envisageables à leur égard ainsi que sept ate-
liers rassemblant les représentants de diverses par-
ties intéressées et du secteur privé local. Les
comités consultatifs du Hul’qumi’num Treaty Group

et du parc ont participé de manière continue. Des
journées portes ouvertes pour la consultation du
public sur les directives de gestion provisoires sont
prévues dans la région au printemps 2005.

Plusieurs projets et partenariats de recherche
et de gestion ont été mis sur pied dans le courant
de cette première année d’opération, notamment
des études portant sur les plantes marines et ter-
restres, l’élimination des plantes non indigènes
envahissantes, des projets d’archéologie et des pro-
jets de recherche sur l’habitat des espèces en péril.

Pour de plus amples informations sur la réserve
de parc national des Îles-Gulf, consultez
www.pc.gc.ca/pn-np/bc/gulf/
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Formation aux outils « CABIN »

PPaarrtteennaaiirreess ::  EEnnvviirroonnnneemmeenntt  CCaannaaddaa,,  ll’’IInnssttiittuutt
nnaattiioonnaall  ddee  rreecchheerrcchhee  ssuurr  lleess  eeaauuxx  eett  ll’’aanncciieenn  mmiinn--
iissttèèrree  ddee  llaa  PPrrootteeccttiioonn  ddeess  eeaauuxx,,  ddeess  tteerrrreess  eett  ddee
ll’’aaiirr  ddee  llaa  CCoolloommbbiiee--BBrriittaannnniiqquuee
CABIN (Réseau canadien de biosurveillance aqua-
tique) offre des outils d’évaluation des cours d’eau à
la Province, aux municipalités et aux groupes d’in-
tendance. Ces outils permettent de recueillir des
données comparables lors des analyses ultérieures.
CABIN est un programme national axé sur l’évalua-
tion de l’état biologique des eaux douces au
Canada.

Les groupes d’intendance sont formés à la col-
lecte des données sur la qualité de l’eau dans leur
communauté en recueillant des larves d’insectes
vivant dans le lit des rivières. Les surveillants bénév-
oles des cours d’eau sont des atouts précieux pour
l’évaluation de l’efficacité de la gestion des bassins
hydrographiques urbains dans le bassin de Georgia.
Trois ateliers ont été organisés dans le cadre de ce
programme au cours des trois dernières années. Ils
ont permis de former 43 personnes issues de 29
groupes, dont des organismes provinciaux et munic-
ipaux. 

« Nous observons comment certains
invertébrés tels que les perles, les éphémères, les
phryganes (porte-bois) et les vers réagissent à la
pollution provenant des sources diffuses, explique
Stephanie Sylvestre, chercheuse à Environnement
Canada. Ces créatures sont importantes parce
qu’elles constituent une source de nourriture pour
les poissons. Si elles sont absentes, les poissons
n’ont pas grand chose à manger. De plus, ne se
déplaçant pas dans le lit des cours d’eau comme le
font les poissons, elles restent exposées durant tout
leur cycle de vie à des polluants locaux que les pois-
sons sont capables de fuir. L’autre avantage présen-

té par ces
i n v e r t é b r é s
est qu’ils
r é a g i s s e n t
très différem-
ment à une
même gamme
de conditions
e n v i r o n -
nementa les .
Les vers
tolèrent par
exemple très
bien un milieu
riche en nutri-
ents et appau-
vri en oxygène
tandis que les
perles ne peu-
vent y subsis-
ter. » 

« Je pense que ce que j’ai principalement retiré
du cours, c’est la maîtrise d’un nouvel outil scien-
tifique accessible aux groupes d’intendance qui
peuvent l’appliquer dans leurs propres bassins
hydrographiques, ceux qu’ils connaissent et aiment,
confie Patrick Lilley, de la Trinity Western University.
Concrétisant l’engagement des gouvernements à
collaborer avec les citoyens pour la surveillance
écologique à long terme, CABIN représente un
moyen efficace pour les groupes d’intendance
locaux de diagnostiquer les problèmes qui survien-
nent dans leurs bassins hydrographiques et d’éla-
borer des solutions avec les parties intéressées
locales. »

Pour de plus amples informations sur CABIN et
l’accès aux protocoles d’échantillonnage, consultez
: http://cabin.cciw.ca/cabin/
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Les plans de gestion du littoral permet-
tent d’harmoniser des intérêts contra-
dictoires

PPaarrtteennaaiirreess ::  LLeess  ggoouuvveerrnneemmeennttss  ffééddéérraall  eett  pprroovviinn--
cciiaall,,  llee  DDiissttrriicctt  rrééggiioonnaall  ddee  PPoowweellll  RRiivveerr  eett  llaa
PPrreemmiièèrree  nnaattiioonn  SSlliiaammmmoonn

Les plans provinciaux de gestion du littoral sont
élaborés pour faciliter la diversification et l’expan-
sion des économies de nombreuses communautés
côtières de la Colombie-Britannique. Dans le bassin
de Georgia, le plan de Malaspina-Okeover a été
mené à bien en 2004 et comprend approximative-
ment 1 800 hectares d’eaux marines et 61 km de
rivages le long des inlets Malaspina, Okeover,
Lancelot et Theodosia.

Le plan aborde les enjeux relatifs aux terres et
aux ressources et vise à protéger l’environnement
afin d’assurer l’avenir économique de la commu-
nauté. Il soutient toute une gamme d’activités
économiques, dont la conchyliculture, la manipula-
tion et le stockage des grumes ainsi que les loisirs
publics et commerciaux. Il traite également des util-
isations des hautes terres, notamment de l’extrac-
tion des ressources et du développement résiden-
tiel. 

« Nous avons élaboré ce plan en essayant de
le baser sur une vision la plus large possible pour la
région, explique Rob Paynter, directeur des pro-
grammes côtiers et maritimes au sein de l’ancien
ministère de la Gestion durable des ressources de
la Colombie-Britannique. Nous voulons en savoir le
plus possible sur les différentes facettes de l’é-
cosystème. Nous observons comment les diverses
valeurs biologiques influent sur les activités
humaines avant d’en ressentir l’impact. Nous
recueillons ensuite l’avis du public lors de journées
portes ouvertes, recevons les recommandations
d’un comité consultatif public et organisons des dis-
cussions avec les représentants des secteurs clés

et des parties intéressées. »
Le plan de Malaspina-Okeover touche les terri-

toires traditionnels des Premières nations Sliammon
et Klahoose. Le personnel provincial a organisé
plusieurs rencontres avec les représentants de la
Première nation Sliammon au sujet du développe-
ment de relations entre les candidats à des tenures
et la Première nation. La Première nation Klahoose
a choisi de ne pas participer au processus de plan-
ification mais ses représentants ont examiné
l’ébauche finale du plan.

« Dans le courant de notre initiative de planifi-
cation côtière, nous sommes passés d’un modèle
axé sur les exigences provinciales en matière de
planification à un modèle qui tient plus efficacement
compte des intérêts des communautés locales ainsi
que de ceux des Premières nations et de Pêches et
Océans Canada, continue Paynter. À chaque fois
que nous lançons un nouveau plan, nous cherchons
à tirer les leçons du précédent. C’est un modèle qui
continue à évoluer. »

Pour de plus amples détails concernant le
plan côtier de Malaspina-Okeover, consultez :
http://srmwww.gov.bc.ca/rmd/coastal/north_island/
malaspina/index.htm
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Promotion de l’intendance environ-
nementale

PPaarrtteennaaiirreess  ::  LLee  ggoouuvveerrnneemmeenntt  ffééddéérraall,,  llee  FFrraasseerr
RRiivveerr  DDiissccoovveerryy  CCeennttrree,,  ll’’AAqquuaarriiuumm  ddee  VVaannccoouuvveerr,,
SSccoouuttss  CCaannaaddaa,,  YYoouunngg  NNaattuurraalliissttss  CClluubb  ooff  BBCC  eett
llaa  DDaavviidd  SSuuzzuukkii  FFoouunnddaattiioonn

Le personnel de la section des sciences aqua-
tiques d’Environnement Canada (EC) fait la promo-
tion de l’intendance environnementale dans les
écoles et lors des événements communautaires
dans tout le bassin de Georgia.«

Environnement Canada effectue des études
environnementales et des travaux de recherche
scientifique pour élucider ce qui se passe puis
transmet les connaissances acquises au public
pour que chaque citoyen puisse agir raisonnable-
ment vis-à-vis de l’environnement, explique Gail
Moyle, coordinatrice de la planification technique
au sein d’EC. Nous nous adressons entre autre à
des enfants et à des adolescents qui seront plus
tard affectés par les retombées de ces décisions. » 

Un des meilleurs moyens de sensibiliser
ces jeunes est de les amener sur le terrain où ils
peuvent mieux apprendre en quoi consiste l’inten-
dance de la faune, des estuaires et de l’environ-
nement en général dans leurs propres commu-
nautés. 

« Les enfants peuvent regarder la télévi-
sion, ils peuvent surfer le Web, ils peuvent s’adon-
ner à toutes sortes d’apprentissages virtuels – et
c’est très bien – mais je suis convaincue que c’est
l’apprentissage pratique qui leur fait le mieux sentir
toutes les valeurs de l’environnement, souligne
Moyle. Il suffit aux enfants de regarder autour d’eux
et ils verront des mouettes, des canards, des
aigles et des hérons en quête de nourriture dans
l’estuaire. Les enfants peuvent alors conceptualis-
er en quoi consiste la chaîne alimentaire. Si des

produits toxiques sont déversés dans le cours
d’eau local, les enfants comprennent vite que la
santé des créatures qu’ils observent est compro-
mise. »

En 2005, le personnel d’EC a organisé des
sorties sur le terrain en collaboration avec Estuary
Explorers, un groupe de jeunes naturalistes. Ils
utilisent le livre « À la découverte de votre estuaire
» et d’autres documents publiés par EC pour se
guider dans l’exploration de l’estuaire du Fraser. 

D’autres projets d’intendance consistent à
informer les enfants et les adultes sur les enjeux
environnementaux, les connexions écologiques qui
existent au sein de l’environnement et les impacts
qu’ont les activités humaines grâce à des outils
primés tels que le modèle interactif de pollution.

« Ce modèle montre aux gens des processus
liés à leur vie quotidienne, commente Moyle. Nous
leur montrons comment chacun d’entre nous
affecte l’environnement par l’intermédiaire de
toutes les sources de pollution diffuses et ce que
nous pouvons faire à ce propos. Ça ne consiste
pas seulement à dire aux gens ce qu’il ne faut pas
faire. Nous essayons de suggérer des moyens de
collaborer pour améliorer la situation. »

Le modèle est exposé lors des événements
scolaires ou communautaires tels que la fête de la
science de la Première nation Lillooet et, dans les
parcs nationaux Kootenay et Yoho, dans le cadre
des activités « Les merveilles de l’eau » organ-
isées à l’occasion de l’Année internationale de
l’eau douce des Nations-Unies. Un modèle à
grande échelle a été construit avec l’aide de
bénévoles du Fraser River Discovery Centre à New
Westminster. 

Site Web du modèle de pollution interactif :
www.pyr.ec.gc.ca/EN/IPM/      
Site Web :À la découverte de votre estuaire :
www.pyr.ec.gc.ca/FR/DYE

Le modèle source diffuse indique que ce qui descend le drain
à la maison se jette dans les fleuves et, finalement, l’océan.
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Le coût élevé de la pollution atmo-
sphérique 

PPaarrtteennaaiirreess  ::  LLeess  ggoouuvveerrnneemmeennttss  ffééddéérraall  eett  pprroovviinn--
cciiaall,,  llee  DDiissttrriicctt  rrééggiioonnaall  ddee  llaa  vvaallllééee  dduu  FFrraasseerr,,  llee
DDiissttrriicctt  rrééggiioonnaall  ddee  VVaannccoouuvveerr  eett  llaa  BBCC  LLuunngg
AAssssoocciiaattiioonn  
En 2004, l’impact sanitaire et les coûts associés à
la réduction de la qualité de l’air dans la vallée du
bas Fraser ont été évalués. Les chercheurs n’ont
pas trouvé de limite inférieure en deçà de laquelle
les polluants atmosphériques n’auraient plus d’effet
sur la santé humaine, ce qui revient à dire que les
polluants atmosphériques peuvent être nocifs
même à très faibles concentrations.

« Cela signifie que nous devons poursuivre
nos efforts pour améliorer la qualité de l’air, pas
seulement pour atteindre les normes en vigueur
mais aussi pour s’efforcer continuellement d’obtenir
un air de plus en plus sain, souligne Martin Mullan,
planificateur principal de la qualité de l’air au sein
d’Environnement Canada. Par l’intermédiaire de la
BC Lung Association, les organismes partenaires
cherchent de nouveaux moyens de collaboration
pour protéger la santé humaine et les écosystèmes,
dans la direction adoptée pour le programme du
Conseil canadien des ministres de l’environnement
pour l’amélioration continue de la qualité de l’air.
Nous savons que la qualité de l’air dans le bassin de
Georgia est bonne comparée à celle observée dans
la plupart des zones urbaines de l’Amérique du
Nord, mais nous savons également que la pollution
atmosphérique dans notre bassin n’en a pas moins

un impact sur la santé publique et l’environnement. »
Les effets sanitaires vont de l’irritation des

yeux, du nez et de la gorge aux maladies cardiores-
piratoires et au cancer. La réduction de la qualité de
l’air est donc un fardeau pour le système de santé
publique. Les coûts indirects que doit assumer la
société proviennent d’une perte de productivité sur
les lieux de travail, des salaires perdus à cause de
départ en maladie et d’une qualité de vie réduite
découlant d’effets tels que la réduction de la visibil-
ité. 

« Si nous pouvons montrer que les dépenses
directes du système de santé publique seront
réduites si nous faisons un peu plus d’efforts pour
réduire la pollution atmosphérique, cela justifierait
amplement d’agir », continue Mullan. 

La BC Lung Association a publié un rapport
dans lequel sont estimés les impacts de la réduction
de la qualité de l’air dans le bassin atmosphérique
de la vallée du bas Fraser et sont présentées des
prévisions dans ce domaine jusqu’à 2020. Le
bassin atmosphérique comprend le District régional
de Vancouver, le District régional de la vallée du
Fraser en Colombie-Britannique et le comté de
Whatcom, dans l’État de Washington. Les résultats
présentés dans le rapport ont été communiqués aux
professionnels de la santé, aux entreprises, aux étu-
diants et au public lors d’un atelier sur la santé et la
qualité de l’air qui s’est tenu en mars 2005 et à l’édi-
tion 2005 du forum sur l’air pur de la Colombie-
Britannique qui s’est tenu le Jour de la terre. 

Le rapport peut être consulté à :
www.bc.lung.ca/services/services_air.html
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Brume sèche blanche au-dessus de la vallée du Fraser  
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Pratiques exemplaires de gestion pour
les fermes de la vallée du bas Fraser

PPaarrtteennaaiirreess  ::  EEnnvviirroonnnneemmeenntt  CCaannaaddaa,,  llee  DDiissttrriicctt
rrééggiioonnaall  ddee  llaa  vvaallllééee  dduu  FFrraasseerr,,  llee  DDiissttrriicctt  rrééggiioonnaall
ddee  VVaannccoouuvveerr  

Un inventaire des émissions provenant de sources
agricoles dans la vallée du bas Fraser a été effec-
tué et une série de pratiques exemplaires de ges-
tion ont été définies en 2004 pour tenter de
réduire ou prévenir la pollution provenant des
exploitations agricoles.

On prévoit que les émissions atmosphériques
associées aux sources agricoles devraient contin-
uer à augmenter régulièrement et de manière signi-
ficative dans la vallée du bas Fraser jusqu’en 2025.
Les deux principaux polluants dans ce bassin
atmosphérique sont l’ozone troposphérique et les
particules en suspension qui contribuent respec-
tivement à la formation du smog et la réduction de
la visibilité. Ces deux polluants peuvent être pro-
duits par des réactions entre polluants provenant
de sources telles que le fumier, les pesticides et la
machinerie agricole. Les particules en suspension,
qui peuvent également provenir des émissions
associées aux trafics routier et maritime et aux
brûlages dirigés sur les terres agricoles, peuvent

avoir des effets sanitaires importants.
« Un bon nombre des “pratiques exemplaires

de gestion” identifiées dans le rapport coulent de
source et ont déjà été proposées ou mises en
ouvre ailleurs, commente Natasha Essar, planifica-
trice de la qualité de l’air à Environnement Canada.
Nous avons par exemple examiné les pratiques de
gestion du fumier et de rotation des cultures qui
pourraient être raisonnablement mises en ouvre
pour respecter l’environnement tout en restant
économiquement viables. »

Parmi les autres recommandations, on peut
citer : la gestion des zones ripariennes et des bor-
dures des champs, l’adoption d’autres aliments
pour les exploitations laitières et avicoles, l’amélio-
ration du stockage du carburant et le contrôle des
poussières. Dans bien des cas, c’est la résistance
au changement et non les coûts qui constitue la
barrière la plus importante à la mise en ouvre des
pratiques exemplaires de gestion pour remplacer
les pratiques traditionnelles. 

« L’industrie a accueilli relativement favor-
ablement nos recommandations et nous espérons
que ces travaux nous aideront à trouver des possi-
bilités de collaboration avec nos partenaires et l’in-
dustrie de l’agriculture afin que nous puissions
continuer à faire face à ces enjeux », déclare Essar.
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Lorsque l'air est limpide, on peut voir le Mt Baker de très loin.
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Sauvetage des écosystèmes con-
tenant des chênes de Garry

PPaarrtteennaaiirreess  ::  LLeess  ggoouuvveerrnneemmeennttss  ffééddéérraall,,  pprroovviinn--
cciiaall,,  rrééggiioonnaall  eett  llooccaauuxx,,  lleess  PPrreemmiièèrreess  nnaattiioonnss  ddeess
SSaalliisshh  dduu  lliittttoorraall,,  ddeess  oorrggaanniissmmeess  nnoonn  ggoouuvveerrnnee--
mmeennttaauuxx  aaxxééss  ssuurr  llaa  ccoonnsseerrvvaattiioonn  ddee  ll’’eennvviirroonn--
nneemmeenntt,,  ddeess  oorrggaanniissmmeess  aaccaaddéémmiiqquueess  eett  ddeess
eennttrreepprriisseess  dduu  sseecctteeuurr  pprriivvéé

La Garry Oak Ecosystem Recovery Team
(GOERT) est un partenariat axé sur la conserva-
tion qui a élaboré une stratégie détaillée et holis-
tique visant à restaurer les écosystèmes contenant
des chênes de Garry. Ces écosystèmes abritent
119 espèces en péril qui sont mentionnées sur les
listes établies au niveau fédéral ou provincial.

Tous les écosystèmes canadiens qui contien-
nent des chênes de Garry se trouvent dans le
bassin de Georgia : dans le Sud-Est de l’île de
Vancouver, jusqu’à Comox, dans les Îles-Gulf et
dans quelques secteurs isolés dans la vallée du
Fraser. Moins de cinq pour cent des habitats orig-
inaux subsistent dans leur état quasi-naturel. La
perte des habitats, la fragmentation, l’invasion par
des espèces exotiques et d’autres facteurs mena-
cent sérieusement ces écosystèmes. 

« Nous perdons actuellement plus d’écosys-
tèmes contenant des chênes de Garry que nous
en gagnons. Une tendance qui persiste maintenant
depuis plus d’un siècle, s’alarme le président de
GOERT, Brian Reader, de Parcs Canada. Nous
essayons de renverser la vapeur et de mettre fin à
ce déclin en mettant de côté, en acquérant ou en

restaurant les dernières parcelles. Il s’agit d’une ini-
tiative de grande envergure qui devra se prolonger
dans le siècle prochain pour être efficace. »

Les membres de GOERT mettent en œuvre
des programmes de sensibilisation et d’éducation
pour encourager les activités d’intendance
publiques et privées. Ils travaillent également avec
les gouvernements régionaux pour diffuser les
informations biologiques et techniques concernant
les écosystèmes. Ils ont aussi caractérisé les
étapes à franchir pour restaurer et protéger les
écosystèmes contenant des chênes de Garry et
élaborent présentement une base d’informations
détaillant notamment les caractéristiques
biologiques et écologiques des plantes et des ani-
maux en péril.

« Nous travaillons à la restauration active de
plusieurs sites, fait remarquer Reader. Il s’agit
probablement du plus grand programme de
restauration entrepris dans le cadre du programme
des espèces en péril ».

Reader, dans le cadre de son travail au sein
de Parcs Canada, restaure actuellement 54
hectares sur le lieu historique national Fort Rodd
Hill en éliminant les buissons non indigènes
envahissants et en plantant des milliers de plantes
indigènes qui ont été cultivées à partir de graines
recueillies sur le site. Parcs Canada restaure
également dans la réserve de parc national des
Îles-Gulf huit petits îlots qui sont des exemples typ-
iques d’écosystèmes contenant des chênes de
Gary et autres écosystèmes connexes. 
www.goert.ca
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Restauration des boisés de chênes de Garry par l'élimination
des plantes non indigènes.
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Cartographie des arbres de la
région de Victoria

PPaarrtteennaaiirreess  ::    LLeess  ggoouuvveerrnneemmeennttss  ffééddéérraall,,  pprroovviinn--
cciiaall,,  rrééggiioonnaall  eett  llooccaauuxx,,  ll’’HHaabbiittaatt  AAccqquuiissiittiioonn  TTrruusstt,,
lleess  ccoommmmuunnaauuttééss  lliiééeess  aauu  ddéévveellooppppeemmeenntt,,  àà  llaa
ffoorreesstteerriiee  eett  àà  llaa  ccoonnsseerrvvaattiioonn,,  lleess  aarrbboorriisstteess  eett  lleess
aarrcchhiitteecctteess--ppaayyssaaggiisstteess

L’Initiative d’intendance des forêts urbaines a
entamé la première étape pour la préservation des
forêts qui subsistent dans la région de Victoria.
L’un des projets entrepris dans le cadre de cette
initiative consiste à cartographier les arbres situés
dans le District régional de la capitale afin d’enreg-
istrer la couverture et la qualité de la forêt. 

« Nous savons que nous avons construit une
belle ville mais nous savons aussi que les forêts
urbaines disparaissent rapidement, commente

Jennifer Eliason, directrice exécutive de l’Habitat
Acquisition Trust (HAT). Nous serons maintenant
en mesure de différencier les bandes individuelles
d’arbres des forêts urbaines semi-intactes où des
écosystèmes indigènes fonctionnent encore. »

HAT a organisé des forums publics en 2004
et en 2005 pour recueillir les commentaires du
public concernant l’ébauche de la stratégie d’in-
tendance des forêts urbaines. 

« Nous désirons recueillir les commentaires
du plus grand nombre possible de personnes et
d’organismes pour obtenir un aperçu représentatif
de la diversité des parties intéressées », confie
Eliason. HAT communique également avec les
gouvernements locaux pour planifier l’avenir des
forêts du District régional de la capitale. 

www.hat.bc.ca/projects/urbantree.htm
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Un géant au sein de la forêt de Victoria qui ne cesse de
se rétrécir.
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Informations en ligne sur l’intendance 

PPaarrtteennaaiirreess  ::  LLeess  ggoouuvveerrnneemmeennttss  ffééddéérraall,,  pprroovviinn--
cciiaall,,  rrééggiioonnaall  eett  llooccaauuxx,,  lleess  oorrggaanniissmmeess  ddee  pprrootteecc--
ttiioonn  ddee  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt,,  lleess  PPrreemmiièèrreess  nnaattiioonnss
SSaalliisshh  dduu  lliittttoorraall,,  ll’’iinndduussttrriiee  eett  ddeess  uunniivveerrssiittééss

Le Centre d’intendance de la Colombie-
Britannique est un guichet unique en ligne pour les
ressources concernant l’intendance en Colombie-
Britannique. Il offre un accès facile aux informa-
tions et aux pratiques exemplaires de gestion
nécessaires pour prendre soin de manière respon-
sable des terres, des eaux et de la biodiversité en
Colombie-Britannique. Le centre est une place où
chacun – des propriétaires de maison aux respon-
sables des gouvernements locaux – peut trouver
d’autres personnes dans une situation similaire et
donc apprendre des expériences vécues par les
autres par l’intermédiaire des guides et des études
de cas produits sur le thème de l’intendance. 

« Nous voyons le Centre d’intendance
comme le lieu où quiconque peut venir travailler
dans le domaine de l’intendance, que ce soit pour
créer de nouveaux projets ou rencontrer des gens
», explique Jessica Bratty, du Conseil du bassin du
Fraser.

Récemment, un Comité directeur provisoire a
été mis sur pied pour élargir la gouvernance du
Centre et inclure des organismes non gouverne-
mentaux axés sur l’intendance et la conservation
au côté des agences gouvernementales. Un parte-
nariat a de plus été mis sur pied avec la BC Water
and Waste Association et le Réseau car-
tographique communautaire de manière à offrir
des informations supplémentaires aux utilisateurs
du Centre d’intendance. 

Plusieurs projets sont présentement en cours

au Centre, notamment les projets pilotes « Green
Shores », qui fourniront des exemples d’ap-
proches nouvelles pour l’aménagement durable du
littoral aux développeurs, aux propriétaires fonciers
et aux gouvernements locaux. Autre projet nouveau
: un document de la Série sur l’intendance intitulé
« Histoire de l’intendance en Colombie-
Britannique » (History of Stewardship in BC). Des
discussions préliminaires sont également en cours
pour évaluer l’intérêt manifesté à l’égard de la pré-
paration d’un guide d’intendance pour le tourisme
et les loisirs axés sur la nature qui sera axé sur les
pratiques exemplaires à mettre en œuvre dans l’in-
dustrie du tourisme et des loisirs. 

Le Comité directeur soutient également le
développement de « Communautés d’intérêts »
exposées sur différentes pages Web. Exemple, le
projet Water Bucket (www.waterbucket.ca), qui
offre des outils et des ressources pour l’inten-
dance axée sur l’eau. Un autre site, en cours de
développement, offrira des informations sur le
saumon du Pacifique. Des discussions sont égale-
ment en cours pour déterminer la faisabilité
d’établir une Communauté d’intérêts pour les ter-
res autochtones et l’intendance.

Pour de plus amples informations, consultez
www.StewardshipCentre.bc.ca
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Land Information BC

PPaarrtteennaaiirreess  ::  TToouuss  lleess  nniivveeaauuxx  ddee  ggoouuvveerrnneemmeenntt,,
ll’’iinndduussttrriiee,,  lleess  eennttrreepprriisseess,,  lleess  oorrggaanniissaattiioonnss  nnoonn
ggoouuvveerrnneemmeennttaalleess  eett  llee  mmiilliieeuu  aaccaaddéémmiiqquuee  

Land Information BC sert le public de la Colombie-
Britannique en offrant un leadership dans le
domaine des informations spatiales et géo-
graphiques. 

Land Information BC offre un portail unique
pour l’accès aux informations sur les terres et les
ressources, les produits et les services pour les
entreprises, l’industrie, le milieu académique, les
gouvernements et le public. Cette information est
distribuée par l’intermédiaire de partenariats, d’en-
tentes et d’alliances avec d’autres entreprises,
industries et gouvernements. En offrant un accès
facile aux informations concernant les ressources
naturelles, les propriétés foncières et les intérêts
juridiques, Land Information BC soutient les efforts
en faveur du développement économique, les
divers niveaux de planification, les possibilités
offertes aux Premières nations et les négociations

des traités, les activités des entreprises et des
citoyens via les services en ligne et la protection et
l’intendance des ressources provinciales. Le sys-
tème offre aux utilisateurs un accès facile à plus de
400 couches d’informations qui peuvent être
adaptées pour l’affichage à l’écran ou l’impression,
notamment un atlas provincial des entités
naturelles et artificielles, comportant les détails des
propriétés foncières et des tenures, des limites, de
la végétation, des pêches, de la faune et de l’écolo-
gie. À long terme, Land Information BC sera élargi
pour permettre l’intégration d’informations sociales
et économiques. 

« Land Information BC offre un accès à des
informations qui permettront de guider l’inten-
dance des ressources et l’utilisation durable des
ressources naturelles, explique Dugald Smith,
directeur des opérations de Land Information BC.
Nous voulons nous assurer que les preneurs de
décisions ont accès à des données objectives et
scientifiques. » 

Land Information BC est consultable à :
http://srmwww.gov.bc.ca/g/libcfacts.html
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Conférence de recherche sur le bassin
de Georgia et Puget Sound 

PPaarrtteennaaiirreess  ::  LLee  PPllaann  dd’’aaccttiioonn  dduu  bbaassssiinn  ddee
GGeeoorrggiiaa,,  llaa  PPuuggeett  SSoouunndd  AAccttiioonn  TTeeaamm

La conférence de recherche du bassin de Georgia
et de Puget Sound a rassemblé plus de 800 uni-
versitaires, conseillers, étudiants, représentants
des gouvernements des Premières nations Salish
du littoral et de différentes tribus, gestionnaires
des ressources, chefs communautaires, preneurs
de décisions, scientifiques et protecteurs de l’envi-
ronnement qui ont ainsi pu échanger de nom-
breuses informations sur l’état et la gestion de la
région. 

Le thème de
cette conférence
internationale était «
La science au service
de la mer des Salish
: le sens du lieu et du
changement ». Elle
s’est tenue à Seattle
du 29 au 31 mars
2005. Les participants ont pu écouter plusieurs
scientifiques et politiciens, prendre part à des dis-
cussions en petits groupes, à des ateliers et à des
réunions dirigés par des représentants de diverses
parties intéressées ainsi que visiter les présenta-
tions par affiches. L’événement a permis la présen-
tation d’approximativement 300 articles tech-
niques et 100 affiches.

« Ce fut un excellent événement qui a permis
de rassembler de nombreuses personnes travail-
lant d’un côté ou de l’autre de la frontière afin de
relancer nos efforts collectifs en faveur du sauve-
tage de Puget Sound et du bassin de Georgia, fait
valoir Brad Ack, directeur de la Puget Sound
Action Team. Nous avons la chance d’écouter de
nombreuses présentations toutes très intéres-
santes, parfois sensationnelles, sur l’évolution de
nos ressources partagées. Nous avons discuté

des choses que nous avons à faire, et que nous
devons faire, afin de protéger ces ressources
partagées. Nous avons généré énormément d’ent-
housiasme pour redoubler nos efforts et finir le tra-
vail qui reste à faire. » 

La conférence est l’occasion de partager des
résultats scientifiques, des préoccupations, des
expériences et des pratiques exemplaires qui per-
mettront de faire face plus efficacement à ces
enjeux.  

« Nous partageons un écosystème marin, dif-
férentes espèces, de nombreux habitats et l’air.
Nous partageons également des problèmes com-
muns, explique David Fraser, d’Environnement
Canada, coprésident de la conférence. Il est donc

essentiel qu’il existe
un moyen de se réunir
régulièrement pour
discuter des solutions
envisageables et des
moyens de les mettre
en œuvre. Nous
espérons que le Plan
d’action du bassin de

Georgia nous permettra de continuer à soutenir ce
dialogue transfrontalier et la mise en œuvre de
solutions communes et nous sommes impatients
de participer à l’édition 2007 de la conférence de
recherche sur le bassin de Georgia et Puget
Sound. »

« Nous avons constaté que nous ne travail-
lions pas à l’échelle adéquate, explique Ack. Bien
que nous ayons accompli d’excellents travaux dans
le passé, l’échelle du problème dépasse largement
celle de nos efforts. Nous nous sommes donc
engagés à redoubler ces efforts. Nous sommes
très confiants et très impatients de collaborer avec
nos partenaires canadiens pour y parvenir. » 

Les travaux de la conférence seront
disponibles dans le courant de l’été 2005 auprès
du bureau de coordination du bassin de Georgia
ou de la Puget Sound Action Team.

“Nous partageons un écosystème marin, dif-
férentes espèces, de nombreux habitats et
l’air. Nous partageons également des prob-
lèmes communs.”

David Fraser, co-président de la conférence.
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Des chefs des Salish du littoral se
joignent au comité directeur du PABG 

PPaarrtteennaaiirreess  ::  LLeess  ggoouuvveerrnneemmeennttss  ffééddéérraall  eett  pprroovviinn--
cciiaall,,  lleess  PPrreemmiièèrreess  nnaattiioonnss  SSaalliisshh  dduu  lliittttoorraall

Le chef Ed Mitchell a organisé le 22 mars 2005,
sur la réserve Pauquachin de l’île de Vancouver, le
forum des Salish du littoral. La plus grande partie
de la région du  bassin du Georgia et de Puget
Sound est le territoire traditionnel des Salish du lit-
toral. 

Lors du forum, quatre chefs se sont portés
volontaires pour siéger au comité directeur du plan
d’action du bassin de
Georgia. 

« Les chefs ont
considéré que ce
forum fut une rencontre
historique parce qu’ils
avaient demandé une
plus forte représentation à haut niveau, indique Phil
L’Hirondelle, liaison d’Environnement Canada
auprès des Premières nations. Cela signifie que les
Premières nations Salish du littoral, avec les organ-
ismes partenaires, fixeront ensemble la direction
du cadre de collaboration pour la mise en œuvre
du plan d’action du bassin de Georgia. C’est pour
nous un nouveau départ. »

Elder Tom Sampson a présidé le forum auquel
ont participé les chefs des Salish du littoral de l’île
de Vancouver, du Lower Mainland et de la vallée du

Fraser. Se sont joints à eux des représentants des
gouvernements fédéral et provincial, de
l’Environmental Protection Agency des États-Unis
et de la tribu Swinomish de l’État de Washington.
Les discussions ont porté sur une gamme de
sujets allant de l’élevage du saumon à la négocia-

tion des traités en
passant par la
manière dont les
chefs voudraient pro-
téger les rivières de
manière plus holis-
tique.

« Il existe des possibilités à plusieurs niveaux
et nous avons ici un regain d’énergie et d’attention
qui devraient nous permettre de les développer et
d’avancer ensemble », a expliqué Mary Beth
Bérubé, directrice du PABG.

Une première possibilité se concrétisera à tra-
vers la conférence de novembre 2005 qui
exposera des pratiques environnementales et con-
nexes exemplaires sur les terres des Premières
nations des Salish du littoral dans Puget Sound et
le bassin de Georgia.

“Nous appartenons à la terre, la terre ne

nous appartient pas.”

Conviction des Salish du littoral
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